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Résumé

La première réponse aux risques liés à l'injection illicite de drogues dans la plupart des situations implique une répression renforcée, 
dans un effort de limiter l'offre et la demande de drogues. Depuis les années 1980, les approches politiques sont de plus en plus appliquées 
sur le marché des drogues illicites, malgré une confirmation scientifique limitée de leur efficacité. A contrario, un corpus grandissant de 
recherches indique que ces approches ont le potentiel non négligeable de produire des impacts sociaux et sanitaires néfastes, y compris 
l'interruption de la fourniture de soins aux utilisateurs de drogues injectables (UDI), ce qui augmente les comportements à risques associés 
à la transmission de maladies infectieuses et aux overdoses et exposent des communautés auparavant non affectées aux risques liés à l'usage 
de drogues illicites. Il existe toutefois d'autres solutions aux approches répressives ciblées traditionnelles qui peuvent potentiellement générer 
bien moins de conséquences négatives pour la santé et la société et plus d'avantages nets pour la communauté. Certaines de ces approches 
nécessitent de modifier les pratiques de politique, d'encourager les partenariats entre police et agences de santé publique et de développer des 
systèmes de surveillance des pratiques policières. D'autres possibilités impliquent la fourniture de services de réduction des risques, comme 
les centres d'injection sécurisée qui aident à minimiser les risques liés à la drogue, et les services de traitement de l'addiction qui finissent 
par contribuer à la réduction de la demande en drogues illégales. © 2005 Elsevier B.V. Tous droits réservés.

Mots clés : Police ; Drogues illicites ; Santé publique ; Marchés de la drogue 

Introduction

La première réponse aux risques associés à l'utilisation 
de  drogues  illicites  dans  les  pays  développés  et  en 
développement est d'intensifier la répression dans un effort 
de  limiter  l'offre  et  l'usage  de  drogues  (Drucker,  1999 ; 
Kerr,  Kaplan,  Suwannawong,  Jurgens,  Wood,  2004 ; 
Knutsson, 2000 ; Wodak, 2001). Tandis que d’importantes 
ressources ont été consacrées  à la réduction de l'offre de 
drogues,  un  accent  accru  a  été  placé  sur  les  efforts 
répressifs  locaux, y compris ceux qui sont menés sur  les 
marchés  de  la  drogue  où  les  stupéfiants  sont  achetés  et 
consommés (Natarajan et Hough, 2000 ; Williams, 1990).

La répression du marché de la drogue devient de plus en 
plus controversée depuis qu'un petit, néanmoins grandissant, 
corpus de recherches a démontré que ces approches
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produisent  souvent  divers  effets  physiques,  sociaux  et 
comportementaux résultant sur une exacerbation des risques 
pour la santé ainsi que l'émergence  de problèmes dans des 
domaines complètement nouveaux (Dixon et Coffin, 1999 ; 
Maher  er  Dixon,  1999).  L'application  continue  de  ces 
approches  montre  que  leurs  impacts  négatifs  sont  mal 
compris  ou  ignorés  aussi  bien  de  l'opinion  publique,  qui 
lance des  appels répétés à la répression, que des politiciens, 
qui s'empressant d'apaiser leurs électeurs.

Il  existe  un  intérêt  grandissant  pour  les  approches 
écologiques à l'analyse  des risques liés à la drogue et la 
caractérisation  d'  « environnements  de  risques »  élargis 
dans lesquels divers facteurs  interagissent  pour créer  des 
risques (Burris, Blankenship et Donoghoe, 2004 ;  Rhodes, 
2002). L'un des objectifs de telles approches est d'identifier 
des éléments dans l'environnement physique et  social  qui 
détermine le risque ainsi que des interventions structurelles 
pouvant altérer  ce contexte et, par conséquent, réduire les 
risques (Des Jarlais, 2000 ;   Link et Phelan, 199  5 ;  Rhodes, 
2002).  À la  lumière  de ces  développements,  nous allons 
nous  pencher  sur  les  mécanismes  à  travers  lesquels  les 
activités 
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policières sur les marchés de la drogue croisent la santé et 
les  pratiques  des  utilisateurs  de  drogues  illicites,  la 
fourniture  de  soins  et  la  dynamique  au  sein  des 
communautés  voisines.  Puis  nous  conclurons  par  une 
discussion sur les avantages et coûts  associés au contrôle 
du marché de la drogue et les méthodes de remplacement 
de cette approche particulière.

Analyse documentaire

Les  études  publiées  ont  été  identifiées  grâce  aux 
recherches  informatisées  des  bases  de  données 
MEDLINE  et  Social  Science  Index  en  utilisant  divers 
mots  de  recherche  (p.  ex.  « interventions  policières », 
« marché de la drogue »,  et « répression des drogues »). 
D'autres  références  ont  été  obtenues  via  la  liste 
bibliographique fournie par les articles publiés, tandis que 
d'autres  évaluations non publiées nous ont été signalées 
par  les  relecteurs  du  présent  article.  Alors  que  nous 
mettons avant tout l'accent sur la santé des utilisateurs de 
drogues injectables (UDI), nous nous référons également 
à la littérature documentant les impacts sur les utilisateurs 
de drogues  non-injectables.  Cette  analyse  est  cependant 
limitée par le fait qu'elle se restreint aux publications en 
langue anglaise  et se fonde fortement sur les recherches 
menées  en  Australie,  au  Canada,  aux  États-Unis  et  en 
Grande-Bretagne.

Répression sur les marchés de la drogue illicites

Les marchés de la drogue se situent généralement dans 
des  quartiers  déshérités  caractérisés  par  de  fortes 
concentrations  d'utilisateurs  et  de  dealers  dans une  zone 
géographique spécifique (Curtis et Wendel, 2000 ;  Hough 
et    Natarajan,  2000)  .  Les  marchés  de la  drogue peuvent 
être  définis  selon  qu'ils  sont  « ouverts »  ou  « fermés » 
(May,  Harocopos,  Turnbull  et  Hough,  2000 ;  May  et 
Hough, 2001a). Les marchés ouverts tendent à être des lieux 
publics  visibles  où  les  barrières  sont  peu  nombreuses, 
puisque  des  individus  ne  connaissant  pas  les  dealers 
peuvent  acheter  de  la  drogue.  À l'inverse,  les  marchés 
fermés fonctionnent dans des lieux davantage dissimulés, 
où les individus en recherche de drogue doivent connaître 
le dealer ou se faire présenter.

Les méthodes de répression des marchés de la drogue 
sont  diverses  et  incluent : des  descentes  de  police  avec 
déploiement  de  nombreux  policiers  dans  un  périmètre 
défini  pendant  de  courtes  périodes ;  une  augmentation 
substantielle du nombre de policiers dans une zone définie 
durant une période prolongée ; le déploiement de policiers 
en civil se faisant passer pour des dealers ou des usagers 
potentiels, achetant des stupéfiants et arrêtant aussitôt le 
vendeur  (technique  du « buy and  bust »),  ou effectuant 
des  « achats tests » de drogues destinées à être analysées ; 
et la surveillance au moyen de caméras en circuit fermé et 
autres technologies (Dixon et Coffin, 1999 ; Greene, 1996 
; Hough et  Edmunds,  1999 ;  Jacobson, 1999 ;  Zimmer, 
1990).  Ces approches  impliquent souvent  des  méthodes 
policières  conventionnelles,  y  compris  les  approches 
« pratiques » (p. ex. les fouilles corporelles), les courses-
poursuites  urbaines  entre  usagers  et  police  et  la 
neutralisation physique (Kersten, 2000). La répression des 

marchés  de  la  drogue  a  plusieurs  objectifs,  lesquels 
incluent le démantèlement des marchés établis et, partant, 
la réduction des désordres publics, ainsi  que l'interruption 
de l'offre, qui se traduit alors par une augmentation des prix 
et du temps nécessaire pour trouver de la drogue (Caulkins, 
1993 ; Hough et  Natarajan,  2000 ;  Kleiman,  1992 ; Lee, 
1996 ;  Murji,  1998).  Ces  approches  ont  également  pour 
objectif  d'inciter  les  utilisateurs  de  drogues  à  ne  pas 
consommer ou à entreprendre un traitement sans avoir peur 
des conséquences (p. ex. l'arrestation ou l'incarcération) ou 
de rendre les habitudes plus difficiles à maintenir du fait 
de  la  hausse  des  prix  (Weatherburn  et  Lind,  1997 ; 
Zimmer, 1990). Si l'impact de la répression du marché de 
la drogue sur la criminalité et l'ordre  public sont étudiés 
depuis longtemps, les impacts sanitaires et sociaux  de ces 
approches  ne  suscitent  l'intérêt  que  depuis  peu  dans  la 
littérature  scientifique  (Burris  et  al.,  2004 ;  Maher  et 
Dixon, 2001).

Impacts sur la santé publique et la société

Injection et comportements à risque

La répression du marché de la drogue peut susciter des 
changements  dans  le  comportement  d'injection  qui 
exacerbent  le  risque  de  conséquences  néfastes  pour  la 
santé.  Lorsque  la  présence  policière  augmente  sur  les 
marchés  de  la  drogue,  la  durée  entre  l'achat  et  la 
consommation  de  drogues  devient  une  vulnérabilité 
juridique accrue (Dovey, Fitzgerald et Choi, 2001), et des 
études  ont  montré  qu'en  guise  de  réponse,  les  UDI 
modifient leur comportement afin d'éviter la police. Ainsi, 
pour s'assurer de consommer les drogues avant qu'elles ne 
soient saisies,  les UDI vont hâter le processus d'injection 
(Aitken, Moore, Higgs, Kelsall et Kreger, 2002 ; Dixon et 
Maher, 2002 ;   Maher et Dixon, 1999, 2001 ;   Small et al., in 
press).  Or  cette  précipitation  entraîne  plusieurs  risques. 
Par example, les UDI sont plus susceptibles de sauter des 
étapes  importantes  dans  la  préparation  des  solutions  de 
drogues (Broadhead, Kerr, Grund et Altice, 2002 ; Maher et 
Dixon, 1999). On a par exemple la méthode du « shake 
and bake » (remuer et chauffer) de la préparation, selon 
laquelle les drogues sont mélangées à du sang ou de l'eau 
non préalablement chauffé pour éliminer les bactéries, ni 
filtré  pour supprimer les impuretés (Wood, Kerr, Small et 
al., 2003 ; Wood, Kerr, Spittal, et al., 2003 ; Wood, Tyndall, 
et al.,  2003 ; Wood,  Zettel et Stewart, 2003). De manière 
similaire, lorsque l'injection est accélérée,  les UDI peuvent 
être moins enclins à nettoyer le site d'injection au préalable 
ou à panser la plaie ensuite (Broadhead et al., 2002), et le 
risque  vasculaire  augmente  puisque  les  seringues  sont 
plantées  à la hâte (Maher et Dixon, 2001).  Ces pratiques 
augmentent  considérablement  les  risques  d'abcès  et 
d'infections  bactériennes  (Murphy  et  al.,  2001),  un 
problème  dont  on  sait  déjà  qu'il  est  responsable  de  la 
majorité des hospitalisations d'UDI (Palepu et al., 2001). 
Des données ont également montré que du fait de la hâte, 
les  UDI sont  plus  susceptibles  de  procéder  à  l'échange 
d'équipement  d'injection  pendant  la  préparation  des 
solutions  de  drogues  (Maher  et  Dixon,  2001).  La 
précipitation peut également accroître le risque d'overdose 
lorsque les drogues sont injectées  rapidement sans tester 
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leur  puissance  au  préalable  (Broadhead  et  al.,  2002 ; 
Maher et Dixon, 2001).

Le  partage  accidentel  de  seringues  a  également  été 
observé durant une intervention policière à Vancouver, au 
Canada  (Small  et  al.,  in  press).  Les  seringues  furent 
accidentellement  échangées  entre  deux  UDI 
sérodiscordants  pour  le  VIH  qui  avaient  provisoirement 
caché leur seringue pour échapper à l'arrestation. La même 
étude a également identifié la manière dont la pression au 
sein des UDI pour guetter la police peut accroître le risque 
durant l'injection, un participant ayant raconté qu'il guettait 
continuellement les forces de l'ordre tout en procédant  à 
une  injection  dans  une  veine  jugulaire  d'un  ami  –  une 
pratique  qui,  sans  une  telle  diversion,  présente  déjà  un 
important risque de traumatisme grave en cas d'accident 
vasculaire.

On  sait  aussi  que  les  UDI  recherchent  des  lieux, 
comme des  renfoncements  dans  les  ruelles,  qui  offrent 
plus d'intimité et de discrétion pendant l'injection (Dovey 
et al., 2001 ; Latkin et al., 1994 ; Small et al., in press). 
Ce  type  de  déplacement  est  connu  pour  augmenter  le 
risque d'overdose, étant donné que ces lieux sont souvent 
hors de vue des passants qui pourraient leur venir en aide 
ou  appeler  à  l'aide,  qu'ils  ne  correspondent  à  aucune 
adresse permettant de guider les secouristes  et qu'ils sont 
difficiles d'accès avec du matériel d'urgence (Broadhead et 
al., 2002 ; Darke et Ross, 1998 ; McGregor, Darke, Ali et 
Christie, 1998).

Dans leur grande étude ethnographique des impacts des 
interventions  policières  sur  la  santé  publique,  Maher  et 
Dixon (1999) décrivent la manière dont les utilisateurs de 
drogues et les dealers adoptent des pratiques dangereuses, 
comme  le  stockage  nasal  et  oral,  lorsque  la  pression 
policière est intense. Ces deux formes de stockage peuvent 
être une source de risques significatifs ; le stockage oral est 
particulièrement  dangereux  dans  la  mesure  où  il  peut 
déclencher  une  overdose si  les  drogues  sont  avalées  de 
manière accidentelle ou dans le but de les dissimuler à la 
police  (Havis  et  Best,  2003 ;  Heinemann,  Miyaishi, 
Iwersen, Schmoldt et Puschel, 1998 ; Wetli, Rao  et Rao, 
1997).  Maher  et  Dixon  (2001)  décrivent  également 
comment  le  risque  de  transmission  de  maladies 
infectieuses augmente lorsque les dealers ôtent les drogues 
de  leur  bouche  ou  de  leur  nez  pour  les  donner  aux 
acheteurs.

Déplacement physique et fourniture de services de santé

De  considérables  risques  liés  à  la  santé  résultent 
également  du  déplacement  physique  des  UDI  vers  des 
lieux non publics  et  reculés.  L'exemple  classique de ce 
type de déplacement est celui de la « shooting gallery » 
(Des  Jarlais  et  Friedman,  1990).  Alors  que  diverses 
« shooting  galleries »  ont  été  identifiées,  la  plupart  sont 
dissimulées dans des lieux fermés où le commerce de la 
drogue  et  les  comportements  à  haut  risque  font  florès. 
Parmi  elles  se  trouvent  des  lieux  où  les  usagers  de 
drogues  partagent des seringues (Neaigus et al., 1994), en 
stockent  pour  un  usage  futur  (Rhodes  et  al.,  2003)  ou 
reçoivent  des  injections  de  dealers/injecteurs 
professionnels  qui  utilisent  les  mêmes  seringues  pour 
plusieurs clients (Ball, Rana et Dehne, 1998). Le recours 
aux « shooting galleries » aux États-Unis a été à plusieurs 

reprises attribué à la peur de l'arrestation (Celentano et al., 
1991 ;  Schneider,  1998).  Lorsque  les  UDI  se  déplacent 
dans de tels lieux, ils n'y trouvent pas souvent de matériel 
d'injection  stérilisé,  mais  des  seringues  usagées  et  des 
sources  d'eau  insalubres  à  la  place  (Chitwood  et  al., 
1995).  Ceci  ne fait  qu'augmenter  la  probabilité  que les 
seringues sont réutilisées et/ou partagées (Lachance et al., 
1996 ;  Latkin  et  al.,  1994),  et  par  conséquent,  la 
fréquentation  d'une  « shooting  gallery »  est  associée  à 
l'infection à VIH (Battjes, Pickens, Haverkos et Sloboda, 
1994 ;  Chaisson,  Moss,  Onishi,  Osmond  et  Carlson, 
1987 ; Zolopa et al., 1994).

Un  autre  impact  bien  observé  de  la  répression  du 
marché  de  la  drogue  concerne  la  fin  de l'utilisation des 
services de santé par les UDI. Ces impacts sont en général 
une  conséquence  du  déplacement  des  UDI,  bien  que 
l'interruption  de  l'accès  aux  services  puisse  aussi  avoir 
lieu chez des UDI demeurant sur des marchés de la drogue 
à forte activité policière (Aitken et al., 2002 ; Bluthenthal, 
Lorvick,  Kral,  Erringer  et  Kahn,  1999 ;  Rhodes  et  al., 
2003 ;  Small  et  al.,  in  press ;  Wood, Kerr  et  al.,  2004 ; 
Wood, Spittal et al., 2004). Plusieurs études indiquent qu'il 
est souvent difficile d'atteindre les  UDI et de maintenir le 
contact  avec  eux  pour  leur  délivrer  des  équipements  de 
prévention, des traitements  et des messages  éducatifs de 
promotion  de  la  santé  et  de  prévention  de  la  maladie 
(Broadhead  et  al.,  1998 ;  Conviser  et  Rutledge,  1989). 
Lorsqu'un déplacement dû à la répression se produit, les 
efforts de prévention sont davantage compromis, puisque 
même le plus expérimenté des travailleurs de terrain peut 
avoir des difficultés à atteindre les UDI qui se sont déplacés 
vers des lieux entièrement nouveaux (Curtis et al., 1995). 
L'interruption de l'accès aux services peut être exacerbée 
en cas de forte présence policière, étant donné que certains 
UDI  éviteront  toute  conversation  publique  avec  les 
fournisseurs  de  services  afin  d'éviter  d'être  identifiés 
comme usagers  de drogues (Small et al., in press). Autre 
conséquence  du  déplacement,  le  nouvel  endroit  peut 
proposer moins de service à l'UDI. Ceci s'est par exemple 
produit dans une banlieue de Melbourne, en Australie, où 
un échange de seringues a fait l'objet d'une forte demande 
suite à une  intervention policière dans un quartier voisin 
(Aitken et al., 2002).

Plusieurs études ont démontré que l'accès adéquat aux 
seringues  stériles  pourrait  constituer  le  seul  facteur 
d'importance pour prévenir ou inverser une épidémie de 
VIH due à l'emploi  de drogues injectables (Des Jarlais, 
2000). Toutefois, nombre d'études ont montré que les UDI 
sont  souvent  réticents  aux  échanges  de  seringues  ou  à 
l'idée  de  porter  des  seringues  sur  eux,  de  peur  d'être 
arrêtés, et que des seringues stériles ont été confisquées par 
la police dans certains lieux (Bastos et Strathdee, 2000 ; 
Bluthenthal, Kral, Lorvick et Watters, 1997 ; Bluthenthal 
et  al.,  1999 ;  Bourgois,  1998 ;  Diaz,  Vlahov,  Hadden  et 
Edwards,  1999 ; Gleghorn, Jones, Doherty,  Celentano et 
Vlahov,  1995 ;  Grund,  Blanken,  et  al.,  1992 ;  Grund, 
Heckathorn, Broadhead et Anthony, 1995 ; Grund, Stern, 
Kaplan,  Adriaans  et  Drucker,  1992 ;  Koester,  1994 ; 
Rhodes  et  al.,  2003 ;  Weinstein,  Toce,  Katz  et  Ryan, 
1998 ; Zule, 1992). Résultat, on a observé un accès réduit 
aux seringues durant les interventions policières (Aitken 
et al., 2002 ; Davis et al., in press ; Grund, Blanken, et al., 
1992 ; Grund, Stern, et al., 1992 ; Maher et Dixon, 1999 ; 
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Wood, Kerr, Small et al., 2003 ; Wood, Kerr, Spittal, et 
al., 2003 ; Wood, Tyndall  et  al., 2003 ; Wood, Zettel  et 
al.,  2003),  ainsi  qu'un  accès  réduit  aux  échanges  de 
seringues  dans  les  endroits  où  les  lois  sur  l'attirail 
nécessaire à la consommation interdisent la possession de 
seringues  par  les  UDI  (Calsyn,  Saxon,  Freeman  et 
Whittaker,  1991 ; Case, Meehan et Jones, 1998 ;  Cotten-
Oldenburg,  Carr,  DeBoer,  Collison  et  Novotny,  2001 ; 
Taussig,  Weinstein,  Burris  et  Jones,  2000).  Après 
obtention de drogues et lorsque les symptômes du sevrage 
peuvent être  les plus intenses,  les UDI  peuvent alors se 
retrouver sans matériel d'injection stérilisé. Ces effets sont 
particulièrement  inquiétants  au  vu  des  observations 
indiquant qu'un accès réduit aux échanges de seringues, du 
fait d'une présence policière, est synonyme de taux élevés 
de  partage  de  seringues  chez  les  UDI  (Aitken  et  al., 
2002 ; Maher et Dixon, 1999 ; Rhodes et al., 2003). La 
réticence  à  transporter  du  matériel  d'injection  est 
également connue pour accroître la  mauvaise élimination 
des seringues, car les UDI peuvent se contenter de lâcher le 
matériel d'injection dans la rue pour éviter d'être arrêtés par 
la police  en possession de seringues  usagées  (Aitken et 
al.,  2002 ;  Cooper,  Moore,  Gruskin  et   Krieger,  2004 ; 
Dixon et Maher,   2002 ;   Small et al., in press). Des études 
menées aux États-Unis indiquent  également que certains 
UDI ne veulent pas se trouver en possession de kits de 
matériel  stérilisé  et d'eau de javel, de peur d'être  arrêtés 
(Blankenship et Koester, 2002), tandis que des recherches 
menées  au  Canada  suggèrent  que  la  présence  policière 
peut réduire l'intérêt des centres d'injection sécurisée pour 
les UDI (Kerr,  Wood, Small, Palepu et Tyndall,  2003 ; 
Wood, Kerr et al., 2004 ; Wood, Spittal et al., 2004).  Il 
existe  également  des  preuves  de  l'impact  de  la  présence 
policière sur l'accès aux services de  santé dans des études 
signalant que de nombreux UDI sont réticents à rechercher 
une assistance médicale durant ou suivant une overdose, 
de  peur  de  voir  la  police  accompagner  le  personnel 
d'urgence  sur  les  lieux  et  procéder  à  des  arrestations 
(Blankenship et Koester, 2002 ; Darke, Ross et Hall, 1996 ; 
Davidson, Ochoa,   Hahn, Evans et Moss, 200  2 ; Seal et al., 
2003 ; Sergeev, Karpets, Sarang et Tikhonov, 2003).

Confrontations physiques entre UDI et police

Les confrontations physiques entre les UDI et la police 
sont une source fréquente de risques pour la santé (Cooper 
et  al.,  2004).  La  répression  du  marché  de  la  drogue 
implique  souvent  le  recours  à  des  méthodes  policières 
« pratiques »  (p.  ex.  les  fouilles  corporelles),  un  usage 
accru de la neutralisation physique (p. ex. l'étranglement 
respiratoire) et autres méthodes indirectes de contention 
physique comme l'utilisation d'armes paralysantes ou de 
gaz poivre (Milliken, 1998 ; Pollanen, Chiasson, Cairns   et   
Young,  1998).  Ces  méthodes  augmentent 
considérablement  la  probabilité  de risque physique  pour 
les  UDI  et  les  forces  de  l'ordre  concernés.  Un  corpus 
littéraire émergent indique que l'usage de la neutralisation 
policière est impliquée dans des décès liés à un delirium 
agité (Ruttenber et al., 1997), une situation connue pour 
être  induite  par  la  cocaïne  prise  en  doses  récréatives 
(Welti  et  Fishbain,  1985).  Les  techniques 
d'immobilisation,  y  compris  les  fréquentes  clés 
d'étranglement,  sont  également  associées  à  des  morts 

imprévues lors de gardes à vue (Kirschner,   1997 ;   Reay et   
Eisele, 1982),) et l'usage de gaz poivre est associé  à une 
forte incidence d'abrasion de la cornée (Brown, Takeuchi 
et Challoner, 2000).

Outre les  méthodes habituelles  de neutralisation et  de 
contention physique, la répression du marché de la drogue 
est également associée à des cas d'usage excessif de la force 
par la police, qui s'écarte des pratiques policières acceptées 
(Caulkins, 1993). Étant donné que les mesures policières 
au  niveau  des  patrouilles  sont  des  mesures  à  faible 
visibilité,  il  est  difficile  d'observer  et  d'exercer  un 
contrôle  managérial  sur  celles-ci  (Hough    et  Natarajan,   
2000),  ce  qui  peut  alors  expliquer  pourquoi  un  recours 
excessif  à  la  force  et  aux  menaces  de  violence  ont  été 
notés dans plusieurs pays (Cooper et al., 2004 ; Dixon et 
Maher,    2002 ;    Human Rights Watch, 2003a, 2004 ; Kerr   
et al., 2004 ;   Kirschner, 1997 ;   Zakrison, Hamel et Hwang,   
2004).  Peut-être  que  l'exemple  le  plus  grave  d'effets 
néfastes occasionnés par la répression des drogues vient 
de Thaïlande, où des interventions policières ordonnées au 
niveau  fédéral  ont  résulté  sur  des  milliers  de  meurtres 
extrajudiciaires  d'utilisateurs  et  de  dealers  présumés  de 
drogue (Kerr et al., 2004 ; Human Rights Watch, 2004). 
La répression des drogues est  associée à d'autres risques 
pour  la  santé  et  violations  des  droits  de  l'homme,  y 
compris le racket d'utilisateurs présumés par la police, la 
désintoxication  forcée,  le  test  obligatoire  du VIH et  les 
travaux  forcés  (Human  Rights  Watch,  2003a,  2003b, 
2004). Une violence  et  une volatilité  accrues  parmi  les 
usagers de drogues et les dealers sont également associées 
à  la  répression  du  marché  de  la  drogue  (Brownstein, 
Crimmins  et  Spunt,  2000 ;  Goldstein,  1989 ;  Maher  et 
Dixon,  1999 ; May et  Hough,  2001a ;  Small  et  al.,  in 
press). En particulier, lorsque les dealers de drogues sont 
arrêtés ou déplacés de leur routine habituelle, les relations 
établies sur le marché sont interrompues (Maher et Dixon, 
2001). Une  conséquence  de  ce  type  d'interruption 
observée est une augmentation du « bunking » (c'est-à-dire 
la  vente  de  produits  contrefaits  ou  de  drogues  coupées) 
(Aitken et al., 2002 ; Maher et Dixon, 2001 ; Small et al., 
in press). Le « bunking » est plus facile à pratiquer lorsque 
la  présence  policière  est  élevée,  car  les  deals  sont  plus 
rapidement conclus et l'acheteur n'a pas le temps de voir ce 
qu'on lui vend. Étant donné que les utilisateurs de drogues 
ne  peuvent  se  tourner  vers  aucune  autorité  dans  ces 
situations,  la  violence  est  couramment  employée  pour 
résoudre les problèmes de dettes et les différends liés à la 
vente de drogues (Browenstein, Baci, Goldstein    et Ryan,   
1992 ;  Erickson, 2001 ; Taylor et Brownstein, 2003).  Des 
études menées à Bogota, en Colombie, indiquent que les 
initiatives  répressives  qui  font  se  déplacer  les  dealers 
établis peuvent aussi conduire à des pertes de territoire et 
exacerber les conflits violents à ce sujet (Ross, 2002).

Un  autre  impact  social  peut  se  produire  lorsqu'une 
présence  policière  renforcée  sert  à  déplacer  les  usagers 
s'injectant  des  drogues  dans  la  rue  vers  des  quartiers 
totalement  différents  (Caulkins,  1992  ;    Cornish  et   
Clarke,1987  ;  Dorn  et  Murji,  1992 ;  May  et  Hough, 
2001a ;  Norris  et  Armstrong,  1999 ;  Wood,  Kerr,  et  al., 
2004 ; Wood, Spittal, et al., 2004 ; Zimmer, 1990). Alors 
que le potentiel d'amélioration de l'ordre public peut créer 
une  impression  accrue  de  sécurité  au  sein  des 
communautés  où  l'usage  de  drogues  est  ciblé,  les 
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retombées  sur  les  zones  voisines  ont  des  implications 
majeures pour la santé publique, dans la mesure où une 
augmentation soudaine du trafic de drogue, de l'usage de 
drogue,  de  l'injection  en  public  et  de  l'élimination  non 
sécurisée  des  seringues  peut  avoir  lieu  (Aitken  et  al., 
2002 ; Maher et Dixon, 2001 ; Wood, Kerr, et al., 2004 ; 
Wood, Spittal, et al., 2004). Ce type de déplacement peut 
également accroître la propagation de maladies infectieuses 
du fait de la rupture des réseaux sociaux des UDI et de la 
formation de nouveaux réseaux  de partage  de seringues 
(Curtis et al., 1995 ; Friedman et   al., 2000; Rhodes et al.,   
2003).

Ces dernières  années,  l'usage  de drogues  injectables 
par des jeunes de la rue et le risque accru de transmission 
du VIH au sein de cette population ont conduit à accentuer 
la  prévention  de  l'initiation  à  l'usage  de  drogues 
injectables (Fuller et al., 2003). Les jeunes peuvent être 
particulièrement  vulnérables  à  l'initiation  à  l'injection 
pour  diverses  raisons  incluant  l'absence  d'éducation  en 
matière  d'usage  de  drogues,  de  risques  sexuels  ou  de 
violences sexuelles et physiques, la pauvreté et  la misère, 
ainsi  que des  conditions  de vie  précaires  (Fuller  et  al., 
2003 ; Roy et al.,  2003). Pour ces raisons,  des impacts 
indésirables  peuvent  apparaître  si  la  relocalisation  du 
commerce  et  de  l'usage  des  drogues  a  pour  effet  de 
normaliser l'injection de drogues chez des jeunes à risque 
auparavant  non exposés,  ou au sein d'autres  populations 
vulnérables qui sont  par  la suite initiées à l'injection de 
drogues.  De  précédentes  études  ont  montré  que  cette 
préoccupation n'est pas sans fondement étant donné que les 
nouveaux initiés à l'injection de drogues sont souvent des 
jeunes vulnérables initiés par des dealers, par un ancien 
partenaire  sexuel  ou  par  un  maquereau  (Miller  et  al., 
2002).

Le rôle des stratégies de répression ciblée de la drogue 
sur les marchés de la drogue illicites.

Une analyse  attentive  des  coûts  et  des  avantages  est 
nécessaire  pour  déterminer  si  les  approches  répressives 
couramment  employées  doivent être  considérées  comme 
légitimes pour traiter des problèmes associés aux marchés 
de  la  drogue  (Maher  et  Dixon,  2001). En  termes 
d'avantages, des données, provenant avant tout des États-
Unis  et  de  Suède,  suggèrent  que  les  initiatives  de 
répression du marché de la drogue ont réussi à atteindre les 
objectifs  d'ordre  public  et  à  augmenter  le  sentiment  de 
sécurité  publique  et  qu'elles  y  sont  parvenues,  dans 
certains cas,  sans provoquer un simple déplacement des 
marchés  de  la  drogue  aux  quartiers  voisins  (Caulkins, 
Larson  et  Rich,  1993 ;  Knutsson,  2000 ;  Sherman  et 
Wiesburd,  1995  ; Smith,  2001  ; Weisburd  et  Green, 
1995).  Bien  que controversée,  une  étude australienne  a 
plusieurs fois été citée pour appuyer l'affirmation que les 
pratiques  répressives  peuvent  inciter  les  utilisateurs  de 
drogues  à  entamer  un traitement  (Weatherburn et  Lind, 
1997). Il existe également des données  suggérant que les 
initiatives répressives  ont  servi  à augmenter  le prix des 
drogues (Caulkins et al., 1993 ; Zimmer, 1990), ce qui, 
selon certains,  dissuade  les  utilisateurs  occasionnels  ou 
les novices de rechercher des stupéfiants (Murji, 1998).

Si  certaines  données  appuient  l'efficacité  de  la 
répression ciblée sur les marchés de la drogue, la plupart 

des  études  suggèrent  que  ces  approches  échouent 
généralement à atteindre les objectifs déclarés (Dixon et 
Coffin,  1999).  De  plus,  de  nombreuses  recherches 
montrent aussi que le bénéfice de la répression du marché 
de  la  drogue  en  matière  d'ordre  public  est  en  règle 
générale limité dans le temps (Caulkins, 1992 ;    Sherman   
et Rogan, 1995 ;    Sherman    et Wiesburd, 1995),   et le plus 
souvent  complètement  annulé  par  le  déplacement  des 
marchés  de la  drogue  et  des  utilisateurs  dans des  zones 
voisines  (Caulkins,  1992  ;  Wood,  Kerr  et  al.,  2004 ; 
Wood, Spittal, et al.,  2004). Bien que ces déplacements 
ne  soient  pas  toujours  considérés  comme  une 
conséquence  négative  (Caulkins,  1992 ;  Moore,  1976 ; 
Zimmer,  1990),  leurs  effets  néfastes  sur  la  santé  et  la 
société ont été clairement identifiés (Aitken  et al., 2002 ; 
Celentano et al., 1991 ; Maher et Dixon, 2001 ;   Schneider,   
1998). En  outre,  des  preuves  attestées  de  répression 
corrompue et de violations des droits de l'homme existent 
dans plusieurs pays (Human Rights Watch, 2003a, 2003b, 
2004).

Des  données  dans  divers  pays  suggèrent  que  la 
répression des  drogues a généralement peu d'effet sur le 
prix, l’accès et la fréquence d'utilisation de celles-ci (Best, 
Strang,  Beswick  et  Gossop,  2001 ;  Polich,    Ellickson,   
Reuter et Kalion, 1984 ;  Wood, Kerr, Small et al., 2003 ; 
Wood,  Kerr,  Spittal  et  al.,  2003 ;  Wood,  Tyndall  et  al., 
2003 ; Wood, Zettel  et al.,  2003).  Néanmoins,  même si 
des  données  indiquent  que  le  prix  des  drogues  peut 
augmenter du fait de la répression du marché de la drogue, 
cet  effet  peut  en  fait  stimuler  l'activité  du marché et les 
risques y afférents (May et Hough, 2001a). Ceci est dû au 
fait que si le prix des drogues est généralement élastique, 
la demande, elle, notamment chez les usagers chroniques, 
est en général  inélastique  (Reuter et Kleiman, 1986).  Par 
conséquent, lorsque les pratiques répressives  stimulent des 
hausses du prix des drogues, on peut s'attendre à ce que 
davantage  d'argent  sera  dépensé  pour  subvenir  aux 
besoins  habituels, ce qui signifie à son tour que davantage 
de délits seront commis (Caulkins et al., 1993 ;  Hough et 
Natarajan, 2000 ; Maher et Dixon, 2001). Une dynamique 
similaire se rapportant  à la criminalité  liée aux activités 
policières peut se produire si les drogues sont fréquemment 
confisquées. Un autre effet pervers de la montée des prix 
est  l’augmentation des  revenus  générés  par  la  vente de 
drogues  (Caulkins  et  al.,  1993) ;  davantage  de  dealers 
potentiels  peuvent alors être attirés par cette activité très 
rentable  et  ainsi  garantir  le  remplacement  rapide  des 
dealers  retirés  des  marchés  de  la  drogue  (Caulkins  et 
MacCoun,  2003 ;  May  et  Hough,  2001b).  Malgré  des 
données allant en sens contraire, des études ont indiqué 
que  les  interventions  policières  sur  les  marchés  de  la 
drogue  n'ont  pas  entraîné  de  hausse  du  nombre 
d'utilisateurs  de  drogues  entamant  un  traitement,  y 
compris un traitement d'entretien à la méthadone (Wood, 
Kerr  et  al.,  2004 ;  Wood,  Spittal  et  al.,  2004).  La 
répression  du  marché  de  la  drogue  ne  conduit 
généralement pas à l'arrestation des fournisseurs situés en 
amont, mais plus fréquemment à celle des dealers et des 
usagers se trouvant en bout de chaîne (Dixon et Coffin, 
1999). Enfin, il a  été affirmé qu'en cas de budget policier 
limité,  le  coût  d'opportunité  de  l'investissement  dans  la 
répression  est  une  autre  activité  policière  (p.  ex.  la 
répression du trafic, la police de proximité) à laquelle on 
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renonce (Benson,  Leburn et  Rasmussen, 2001).  Il  existe 
des preuves tangibles qui indiquent que les marchés de la 
drogue sont  remarquablement résilients face aux pressions 
répressives dues  à l'évolution aussi bien des lieux que des 
méthodes utilisées sur les marchés de la drogue (Caulkins, 
1992 ; Chaiken, 1988 ;   Hough   et Natarajan, 2000 ;   May et 
al., 2000 ; Natarajan, Clarke et Johnson, 1995 ; Pearson et 
Hobbs, 2001 ; Sterk et Elifson, 2000 ; Worden, Bynumet 
Frank,  1994).  Parmi  les  impacts  les  plus  fréquents  se 
trouve  le  fait  que  les  marchés  ouverts  deviennent  plus 
rapidement des marchés  fermés (Bless, Korf et Freeman, 
1995 ; Edmunds, Hough   er Urquia, 1996 ;   Johnson, Hamid   
et Sanabria, 1992), lesquels sont par nature plus difficiles à 
contrôler,  puisque  les  usagers  et  les  dealers  reprennent 
leurs  activités  dans  des  lieux  cachés  (May  et  Hough, 
2001b). D'autres  évolutions  clairement  observées 
impliquent  la  sophistication  accrue  des  marchés  de  la 
drogue, y compris une grande complexité dans l'utilisation 
des  personnes,  comme  par  exemple  le  recours  à  des 
intermédiaires (p. ex. des « aiguilleurs ») entre dealers et 
acheteurs  (Maher  et  Dixon,    2001),   de « messagers » de 
drogues  (Mieczkowski,  1986), et  de  « guetteurs »  qui 
surveillent l'arrivée de la police (Ross, 2002 ; Small et al., in 
press). L’une des formes les plus courantes de l’adaptation 
au  marché  des  drogues implique  l'utilisation  des 
technologies (p. ex. des bips ou téléphones portables) qui 
sont à l'heure actuelle pratiquement impossibles à détecter 
et à suivre pour la police (Aitken et al., 2002 ; Caulkins et 
MacCoun, 2003 ; Chaiken, 1988 ; Chattterton et al., 1995 ; 
Edmunds et al., 1996 ;   Murji, 1998).  

Les  réseaux  d'approvisionnement  en  drogues  ne  se 
limitent  généralement  pas  à  quelques  « chevilles 
ouvrières »,  mais  incluent  plutôt  de  nombreuses 
entreprises  diverses ;  par  conséquent,  éradiquer 
l'ensemble  du  réseau  d'approvisionnement  dépasse  les 
ressources  et  la  portée  des  services  de  répression  les 
mieux  dotés  (Dorn  et  South,  1990).  Par  exemple,  les 
estimations effectuées dans les années 1980 suggéraient 
qu'il existait au moins 750 000 dealers de rue aux États-
Unis, contre 24 000 en 1990 rien que pour  Washington 
DC (Reuter et Kleiman, 1986 ; Reuter, MacCoun, Murphy, 
Abrahamsen et Simon, 1990). À la lumière de ces chiffres et 
données sur le remplacement rapide des dealers incarcérés 
(Cornish et Clarke, 1987 ; Dixon et  Maher, 2002 ;   May et   
Hough,  2001b), toute  tentative  prolongée  d'arrêter 
l’ensemble  des  dealers  actifs  finirait  par  engorger  le 
système  judiciaire  (Caulkins,  1992) et  ferait  apparaître 
d'autres risques liés à l'incarcération (Beyrer et al., 2003 ; 
Frost et Tchertkov, 2002).

Implications pour la police et la pratique

La  présente  analyse  indique  que  les  activités  de 
répression du marché des drogues interagissent fortement 
avec certains éléments de l'environnement de risques élargi 
des  UDI  et  exacerbent  donc  les  risques  sanitaires  et 
sociaux, via divers mécanismes. De même, la répression du 
marché de la drogue est associée à de graves violations des 
droits  de  l'homme  dans  des  situations  diverses.  Ces 
dynamiques  indiquent  un  besoin  de  porter  directement 
l'attention sur ce déterminant environnemental particulier 
de la santé, dans un effort de modification de ses impacts 
générateurs de risques (Burris et al., 2004).

Des  efforts  sont  faits  pour  modifier  les  pratiques 
policières,  afin de réduire les conséquences  sanitaires et 
sociales  couramment  associées  au  contrôle  policier  du 
marché de la drogue.  Des méthodes de substitution aux 
méthodes  policières  conventionnelles  incluent  une  plus 
grande utilisation de la résolution de problèmes et de la 
discrétion (Goldstein,  1990 ;    Maher et  Dixon,    1999).   En 
utilisant la discrétion, la police emploie d'autres solutions à 
l'arrestation  et  la  confiscation  du matériel  d'injection,  au 
moyen  d'avertissements  ou  de  mises  en  garde  et 
d’orientations  vers  les  services  de  santé  et  sociaux 
appropriés (Maher et Dixon, 1999 ; Reardon et al., 1993). 
D'autres  ont  suggéré  que  les  agents  de  police  doivent 
maintenir une certaine distance avec les services de santé 
utilisés  par  les  toxicomanes,  afin  de  ne  pas  dissuader 
ceux-ci  d'accéder  à  de  tels  services  (Kerr  et  al.,  2003). 
Maher et  Dixon (1999) recommandent  également  que  la 
police évite d'interagir avec les UDI durant le processus 
d'injection,  car  toute  interaction  à  ce  moment-là  peut 
entraîner  des  effets  néfastes  qui  pourraient être  évités. 
Toutefois,  cette  approche  peut  aller  à  l'encontre  des 
souhaits du public, qui exige fréquemment le maintien de 
l'ordre  public ; par  conséquent,  l'éducation  de  l'opinion 
publique  peut  être  nécessaire  pour  veiller  à  ce  que  de 
telles  pratiques  policières  soient  acceptées  (Maher  et 
Dixon,    1999).   D'autres  méthodes  impliquent  l'offre  de 
formation à la réduction des risques pour les policiers, ou 
l'implication  directe  de  la  police  dans  des  activités  de 
réduction des risques (Burris et al., 2004 ; Forell et Price, 
1997 ;    Grund, Blanken et al., 1992 ; Grund, Stern et    al.,   
1992). Cependant,  il  est  important  de  noter  qu'il  existe, 
selon les cultures et les pays, des variations considérables 
de  perception  publique  du  rôle  de  la  police  et  des 
pratiques policières, et que les méthodes de substitution à 
la répression conventionnelle du marché de la drogue  ne 
s'appliqueront  pas  toutes  de  la  même  manière.  Par 
exemple, si l’orientation vers des services de santé peut 
être  utilisée  comme  alternative  à  l'arrestation  dans 
certaines situations, ailleurs la police n'est pas encouragée 
à exercer une telle discrétion et propose  une orientation 
après arrestation seulement (Hough, 2002).

Il existe aussi des cas de partenariats entre la police et 
les agences de santé qui ont été noués pour veiller à ce 
que  les  pratiques  policières  soient,  autant  que  possible, 
complémentaires  aux  efforts  de  santé  publique (Lough, 
1998; Midford,    Acres,  Lenton,  Loxley et  Boots,  2002 ;   
Smith,  Novak,  Frank    et  Travis,  2000  ).  Une  de  ces 
approches, parmi les premières, est l'approche « orientée 
problèmes »  prônée  par  Goldstein  (1990),  laquelle 
consiste à établir des partenariats avec les communautés 
locales  qui  se  concentrent  sur l'identification des causes 
des problèmes de la communauté et les actions les plus 
efficaces pour y répondre. Une autre approche populaire 
consiste à créer  des Drug Action Teams (DAT, équipes 
d'action antidrogue), mises en place pour la première fois 
en  Grande-Bretagne  et  reposant  également  sur  des 
partenariats  entre  la  police,  les  services  sociaux  et  les 
agences de santé (Smith et al., 2000). Le résultat des DAT 
incluent  fréquemment  le  développement  de  formations 
axées sur la santé pour la police et la création de cartes de 
référence  distribuées  par  la  police  et  énumérant  les 
services  de santé et  sociaux  existants.  Alors qu'un petit 
nombre  d'évaluations  fait  état  d'avantages  positifs  des 
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DAT,  comme  une  prise  de  conscience  accrue  des 
problèmes de santé et de la réduction des risques au sein 
de  la  police,  et  une  plus  grande  collaboration  entre 
partenaires,  les  impacts  sont  en  général  modestes  et 
l'atteinte de nombreux objectifs  plus ambitieux associés 
aux DAT s'avère difficile (Hough, 2002 ; Midford et al., 
2002 ; Smith et al., 2000). De toute évidence, il faut en 
faire plus pour garantir le succès de tels partenariats qui, 
pour plusieurs  raisons,  ont  du mal à se développer.  Par 
exemple,  la  police  et  les  fournisseurs  de  services  ont 
souvent des objectifs, des valeurs et des philosophies de 
traitement  différents  (à  savoir  l'abstinence  contre 
réduction des risques), et par conséquent des difficultés à 
entretenir des partenariats de travail sains, notamment si 
ces partenariats leur sont imposés d'une manière directive 
(Hough, 2002 ; Smith et al., 2000). Il a par conséquent été 
recommandé qu'une attention particulière soit portée à la 
mise  en place de tels partenariats et que des policiers non 
spécialisés  et  peu  gradés  soient  impliqués  dans  la 
conception et la mise en œuvre de ce type de coopération 
(Forell et Price, 1997 ; Hough, 2002).

Il faut noter, toutefois, que si des mesures peuvent être 
prises  pour redéfinir le rôle et les objectifs des mesures 
policières  d'une  manière  plus  en  adéquation  avec  les 
objectifs  de  santé  publique,  les  faits  indiquent  que 
d'importants obstacles au changement subsistent au sein 
des structures et des cultures policières (Goldstein, 1990 ; 
Paoline,  2004  ;    Zhao,  Lovrich    et  Robinson,  2001).   De 
même, alors que les services de police peuvent  accepter 
les politiques qui complètent les efforts de santé publique, 
le  comportement d'agents de police individuels dans la rue 
peut dévier des  politiques du service dont isl  dépendent 
(Burris et al., 2004 ; Goldstein, 1990; Hough, 2002).

Il  est  également  important  de  noter  que,  malgré  les 
efforts  encourageant  des  approches  plus  en  adéquation 
avec des objectifs de santé publique, des cas de corruption 
policière et de brutalité continues associés aux politiques de 
drogues  ont  été  enregistrés  dans  de  nombreux  pays 
(Human Rights Watch, 2003a, 2003b, 2004). Il est donc 
nécessaire  d'envisager  des  méthodes  concernant  les 
pratiques policières qui compromettent la santé et violent 
les  normes  internationales  établies  sur  les  droits  de 
l'homme.  Certaines de ces  pratiques ont  été  ciblées aux 
États-Unis  et  en  Australie  au  moyen  de  formations 
spécialisées,  d'études  publiques  et  policières  et  de 
mécanismes de surveillance policière proactive (Prenzler 
et Ronken, 2003). Cependant,  de nouvelles approches de 
surveillance, comme les tests d'intégrité, ont été appliquées 
avec succès dans certaines situations (Newham, 2003). Ces 
tests consistent généralement à recréer une situation de la 
vraie  vie  durant  laquelle  l'intégrité  d'agents  de  police 
individuels est testée (Prenzler et Ronken, 2003). Durant 
le test, les policiers ont la possibilité de commettre  une 
infraction (p. ex. voler l'argent appartenant à un suspect) tout 
en  étant  étroitement observés (Newham, 2003). Ces tests 
sont souvent effectués de manière aléatoire, de sorte que les 
policiers puissent penser que  toute rencontre publique est 
potentiellement  un  test  d'intégrité  (Newham,  2003). 
Néanmoins, même si cette méthode a  suscité un énorme 
intérêt,  des  préoccupations  d'ordre  juridique,  éthique  et 
pratique ont empêché la mise en oeuvre de cette approche 
dans plusieurs cas (Prenzler et Ronken, 2001).

Des  recherches  ont  montré  que  diverses  approches 

axées sur la santé peuvent aussi être adoptées pour traiter 
les  risques  associés  aux  marchés  de  la  drogue.  Elles 
incluent  des  salles  d'injection  sécurisée  (SIS),  où  les 
utilisateurs de drogues injectables peuvent s'injecter, sous 
surveillance,  des  drogues  illicites  obtenues  auparavant 
(Broadhead  et  al.,  2002).  Les  SIS ont été  ouvertes  dans 
plusieurs  villes  où  le  marché  des  drogues  illicites  est 
important,  notamment  dans  de  nombreuses  villes 
d'Europe occidentale,  une en Australie et une au Canada 
(Broadhead et al., 2002 ; Kerr et al., 2003). Il est à présent 
fait état d'une baisse de l'usage de drogue en public et du 
désordre public associé (p. ex. les seringues jetées) depuis 
la  mise  en  place  de  ces  SIS  dans  plusieurs  cadres 
(Kemmesies,  1999 ;  Wood,  Kerr,  et  al.,  2004 ;  Wood, 
Spittal  et  al.,  2004).  Les  SIS  sont  uniques  en  ce  sens 
qu'elles offrent la possibilité de combiner l'application des 
lois et les efforts de santé publique, puisque les policiers 
travaillant dans la rue peuvent y diriger les utilisateurs qui 
pratiquent l'injection dans les lieux publics.

Il  est  également  bien  reconnu  que  le  traitement  de 
l'addiction  peut  être  une  intervention  extrêmement 
efficace pour empêcher les risques  de l'usage de drogues 
illicites  pour  la  communauté  et  la  santé,  en  sortant 
complètement  les  toxicomanes  du  marché  ou  en  leur 
permettant de réduire leur degré d'utilisation de drogues 
illicites (Wood, Kerr, Spittal et al., 2003 ; Wood, Tyndall et 
al.,  2003 ;  Wood,  Zettel  et  al.,  2003).  Ceci  est 
particulièrement pertinent pour la présente analyse,  du fait 
de l'existence de preuves substantielles suggérant que la 
provision  d'un  traitement  de  l'addiction  peut  être  plus 
rentable pour traiter l'usage problématique de drogues que 
l'emploi de ressources basées sur la répression (Cartwright, 
1988 ;    Rydell,  Caulkins  et  Everingham,    1996).   Dans  la 
plupart  des  cas,  toutefois,  la  demande  en  services  de 
traitement  de l'addiction excède considérablement l'offre 
(Wenger  et  Rosenbaum,  1994).  En  s'orientant  vers  des 
solutions  plus  efficaces  pour  répondre  à  l'usage 
problématique  de  drogues,  il  est  indispensable  que  le 
nombre de services de traitement éprouvés soit augmenté 
de manière substantielle.

Résumé

Une condition préalable à la réponse aux risques liés à 
la  drogue  implique  la  prise  en  compte  des  facteurs 
environnementaux  déterminants  pour  la  santé.  Une 
analyse  des  données  disponibles  indique  que  les 
approches répressives du marché de la drogue interagissent 
avec  et  modifient  diverses  pratiques  et  dynamiques 
sociales dans l’environnement de risques élargi des UDI, 
et  constituent  par  conséquent  une importante source  de 
risques  sur  les  marchés  de  la  drogue.  Ces  approches 
politiques sont  de plus en plus appliquées sur le marché 
des drogues, malgré une confirmation scientifique limitée 
de leur efficacité et les risques qu'elles  génèrent.  Il  existe 
toutefois  d'autres  solutions  possibles  aux  approches 
répressives  traditionnelles pouvant être  appliquées sur les 
marchés  de  la  drogue.  Certaines  de  ces  approches 
impliquent de nouvelles pratiques de répression  visant à 
compléter  les  efforts  de  santé  publique,  d'autres  la 
fourniture  de  services  de  réduction  des  risques  et  de 
traitement  de  l'addiction.  Compte  tenu  des  nombreuses 
données  scientifiques  suggérant  que  ces  nouvelles 
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approches sont bien plus rentables et moins risquées que 
la  répression,  la  réduction  des  importants  problèmes 
d'ordre public et de santé publique provoqués par l'usage 
de drogues illicites nécessitera  du courage de la part des 
décideurs afin que les risques liés à la drogue soient traités 
sur la base de données fiables.
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